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MEXIQUE 

Humaniser l'Alena 
• Les rebelles zapatistes et 300 
syndicalistes, universitaires et 
autres venus de divers pays, 
dont le Canada, ont conclu bier 
une réunion d e trois jours pa r 
un appel à des formes d 'organi
sation sociale et économique 
p lus humaines dans le m o n d e . 
Les part icipants au forum, tenu 
dans le Chiapas, ont condamné 
le « néo-l ibéral isme », modèle 
économique du libre-échange en 
tant q u e « forme actuelle d 'op
pression et d'injustice ». 

d'après AFP 

TCHÉTCHÉNIE 

Dialogue de sourds 
• La promesse de négociations 
d e paix russo-tchétchènes n e 
semblait hier qu 'hypothèse d e 
travail, les forces russes ayant 
poursuivi leur offensive sur tout 
le sud montagneux de la répu
bl ique indépendant is te cauca
s ienne. Sans rejeter l'offre d e 
dialogue « par médiateur inter
posé » lancée le 31 mars par le 
président BQris Eltsine, le tchét-
chène Djokhar Doudaïev a esti
m é que « des négociations direc
tes seraient p lus efficaces ». 

d'après AFP 

POLOGNE 

Kwasniewski à Moscou 
• Le p r é s i d e n t A l e k s a n d e r 
Kwasniewski est arrivé hier à 
Moscou pour une visite d e trois 
jours qu i devrait être dominée 
par la quest ion de l 'adbésion d e 
la Pologne à l 'OTAN. Tôt dans la 
journée, il avait effectué une es
cale dans la région de Smolensk 
où il a rendu hommage aux 5000 
officiers polonais massacrés en 
1940 à Katyn par la police poli
t ique d e Staline. II rencontre ce 
matin M. Eltsine au Kremlin. 

d'après AFP 

RWANDA 

Anniversaire et violen-

• La France se retrouve u n e 
nouvelle fois au banc des accu
sés lors du 2* anniversaire du 
génocide qui donne lieu à une 
semaine de deuil national au 
Rwanda : le président Pasteur 
Bizimungu a accusé Paris d e 
« dissimuler la réalité de son im
plication dans le génocide ». 
Mais les violences cont inuent : 
selon la radio, 34 personnes ont 
péri la semaine dernière lors 
d 'un accrochage entre l 'armée et 
des « infiltrés venant d u Zaï
re » ; les FRD ( Forces de résis
tance pour la démocratie ) d e 
l'ancien premier ministre Faus-
tin Twagiramungu pour leur 
part dénoncent un « massacre de 
femmes et d'enfants ». 

d'après AFP 

BÉNIN 

Gouvernement 
Kérékou 
• Le nouveau chef de l'État Ma
thieu Kérékou a formé hier son 
gouvernement , composé de 17 
membres , dont Adrien Houng-
bédji, n o m m é premier ministre . 
Président du Parti du renouveau 
d é m o c r a t i q u e ( PRD ) , M* 
Houngbédji , 54 ans, avocat d e 
formation, était arrivé 3 e au pre
mier tour de l'élection prés iden
tielle d u 3 mars, avec près d e 
20 % des suffrages, et avait ap 
pelé à voter en faveur d e Kéré
kou au second tour. 

d'après AFP 

ALGÉRIE 

Aït Ahmed dit oui 
• Le Front des forces socialistes 
( FFS ), l 'un des principaux si
gnataires du Contrat d e Rome 
appelant le pouvoir algérien au 
dialogue, a accepté l ' invitation 
au dialogue du président Liami-
ne Zérouai, a annoncé hier son 
secrétariat national, en vue d e 
« sortir ensemble le pays de la 
douloureuse crise nat ionale » 
qui a fait 50 000 morts en quatre 
ans . Le FFS « ira réitérer ses 
proposit ions en vue de la restau
ration de la paix civile », a préci
sé le parti de Hocine Ait Ahmed, 
ajoutant : « Le FFS ose espérer 
une rapide ouverture du champ 
poli t ique et médiat ique pour 
donner d e meilleures chances de 
succès aux d i s c u s s i o n s en 
cours. » 

d'après AFP 

Avertissements à Pyongyang 
Moscou et Washington appellent la Corée du Nord au calme 
d'après Reuter, AP et AFP 
WASHINGTON 

Plusieurs pays, dont la Rus
sie et les États-Unis, ont ap
pelé hier la Corée du Nord, 
accusée de violer la zone 
démilitarisée entre les deux 
Corée, à la retenue et au 
dialogue avec son voisin du 
sud, mais, selon Washing
ton, il n'y a aucun signe de 
préparation d'offensive mi
litaire nord-coréenne. 

« Nous n 'avons constaté aucun 
signe d e préparat ion d'offensive 
militaire, » a déclaré le porte-paro
le du président américain, Michael 
McCurry, à huit jours d ' une brève 
visite que Bill Clinton doit effec
tuer en Corée d u Sud, le 16 avril, 
avant de se rendre au Japon . 

Les manoeuvres d e l 'armée nord-
coréenne dans la zone démili tarisée 
( DMZ ) qui se sont déroulées dans 
la nuit de dimanche, pour la troi
s ième nuit consécutive, provoquent 
cependant l ' inquié tude de nom
breux pays. 

Moscou a appelle Pyongyang à 
la « retenue » et réitéré sa proposi
tion d 'organisation d 'une conféren
ce internationale sur les problèmes 
d e la péninsule . 

Le vice premier-minis t re russe 
Vitali Ignatenko doit se rendre de 
main à Pyongyang pour participer 
pendant trois jours aux travaux 
d 'une Commission intergouverne
mentale sur la coopération écono
mique , commerciale, scientifique et 
technique. 

La France a invité la Corée d u 
Nord à « exercer la p lus grande re
tenue et à cesser ces violations ré
pétées d e l'accord d'armistice » d e 
1953. 

En Asie, le premier minis t re ja
ponais Ryutaro Hashimoto s'est dit 
inquiet des incursions nord-coréen
nes dans la zone démili tarisée, les 
jugeant « extrêmement dangeu-
reux ». 

Et le président phi l ippin Fidel 
Ramos a exhorté la Corée du Nord 
à arrêter ses « provocations », qui 
interviennent à la veille des législa
tives où 31 mil l ions de Coréens du 

PHOTO AP 

Des militaires sud-coréens aux aguets utilisent des superlentilles pour observer les manoeuvres 
auxquelles se livrent des troupes nord-coréennes autour de la zone démilitarisée séparant les deux 
pays. 

sud sont appelés, jeudi , à élire 299 
dépu tés . 

Ces élections, qu i se déroulent 
également sur fond de manifesta
t ions d 'é tudiants et de méga-scan
dales d e pots-de-vin, s 'avèrent cru
ciales p o u r le Parti de la Nouvelle 
Corée ( NKP ) d u président Kim 
Young-Sam, dont tous les sondages 
annoncent qu ' i l devrait perdre la 
majorité au Parlement. 

Les trois part is engagés dans un 
scrutin auque l participent 1389 
candidats ont tous pour ligne de 
mire les élections présidentiel les de 
1997. 

Cet affrontement d e s « trois 
Kim », comme on les su rnomme à 

Séoul, oppose trois vétérans du 
m o n d e pol i t ique : Kim Dae-Jung 
( Congrès nat ional pour d e nouvel
les po l i t i ques -NCNP ) et Kim 
J o n g - P i l ( L i b é r a u x - d é m o c r a t e s 
unifiés-ULD ) face au président 
K im Young-Sam. 

La Const i tut ion n e lui permet 
pas d e br iguer u n second mandat 
d e c inq ans . Entré en fonction en 
1993, Kim Young-Sam termine son 
manda t en février 1998. Kim Dae-
J u n g l'accuse de vouloir changer la 
Consti tut ion pour se représenter, ce 
dont il se défend. 

La Corée d u Nord a p o u r sa part 
mis en garde hier Séoul contre son 
« hystérie guerr ière » et l'a averti 

qu ' i l pourrait faire face à un « dé
sastre inéluctable » s'il poursuivai t 
ses « gesticulations guerrières », 
faisant a l lusion à de récents exerci
ces sud-coréens. 

Parallèlement, la Corée d u Nord 
et u n consor t ium dir igé par les 
États-Unis ont engagé hier d e s d is 
cussions en vue d 'un accord sur la 
fourniture au régime de Pyongyang 
d e deux réacteurs nucléaires à eau 
ordinaire . Les discussions font sui 
te à la s ignature , en décembre, d ' un 
accord d e 4,5 mil l iards $ US pour 
la fourniture d e réacteurs a tomi
ques à eau ordinaire, de fabrication 
occidentale, en échange du gel d u 
programme nucléaire nord-coréen. 

Pères accuse l'Iran de soutenir le Likoud 
d'après AFP et Reuter 
JÉRUSALEM 

Israël a placé son armée en 
état d'alerte et déployé ses 
forces à la frontière du Li
ban ainsi que dans la 
« zone de sécurité » qu'il 
occupe au Liban sud après 
qu'une série d'explosions 
ayant tué un adolescent et 
blessé deux enfants lui eut 
été imputée par le Hezbol
lah libanais. 

Un porte-parole d e l 'armée israé
l ienne a démenti toute implication 
dans ces explosions et annoncé 
qu'Israël « riposterait à toute atta
que ». 

Selon la police libanaise, la 
bombe , formée d e trois charges 

connectées pa r des fils électriques, 
était d iss imulée su r une route sa
b lonneuse au nord de Baraachit, un 
village adjacent au secteur occiden
tal de la zone occupée par Israël. 

Ce type d e b o m b e est générale-, 
ment placé pa r l 'armée israélienne 
et sa milice supplét ive, l 'Armée du 
Liban sud ( ALS ), a précisé la poli
ce l ibanaise. 

Cette nouvelle tension survient 
au lendemain des incidents de Cis-
jordanie , toujours bouclée, où cinq 
Israéliens furent blessés dimanche 
soir par d e u x b o u t e i l l e s incendaires 
lancées contre un au tobus . 

Le premier ministre travailliste 
Sh imon Pères se servait entre-
t emps de l 'Iran dans sa campagne 
électorale, accusant ce pays, à sept 
semaines des élections, de collu
sion avec la droite israélienne pour 
renverser son gouvernement . 

« L'Iran s 'emploie d e toutes ses 
forces à faire tomber le gouverne
ment d e la paix en Israël et torpil

ler le processus d e paix », a déclaré 
d imanche soir Pères devant le Con
grès d u Parti travailliste réuni à Tel 
Aviv. 

L'accusation a eu p o u r toile de 
fond l 'annonce d e l 'arrestation par 
le Sliin Beth d ' u n terroriste palesti
n ien d e Gaza, Khalil Zohadi Soû
le iman A b o n Issa, 24 ans , recruté 
en Turquie et entra îné en Iran. Is
raël envisageait hier de demander à 
la Turquie des sanct ions contre 
l 'ambassade d ' I ran à Ankara . 

D e s s o n d a g e s r é a l i s é s « à 
chaud » après les at tentats ont ré
vélé une baisse d e la popular i té de 
Pères au profit de son rival de droi
te, le chef d u Likoud Benjamin Ne-
tanyahu, qu i a officiellement posé 
hier sa candidature p o u r le poste 
de premier minis t re . 

La réaction d u L i k o u d , qui vient 
de publ ie r son slogan électoral, 
« Netanyahu, pour une paix sûre », 
n'a pas tardé. Un communiqué du 
parti a qualifié de « déplorable » le 

fait q u e le premier minis t re « ait 
besoin d e s 'appuyer sur u n allié 
aussi pi toyable que l'Iran pour ten
ter d e rallier l 'opinion p u b l i q u e is
raél ienne à sa cause ». 

Enfin, la Ligue arabe affirmait 
hier q u ' u n accord de coopération 
récemment conclu entre les a rmées 
de l'air tu rque et israélienne consti
tuait « un acte d'agression contre 
des pays arabes, notamment la Sy
rie, le Liban et l'Irak » et « t radui t 
les mauvaises intent ions d'Israël et 
de la Turquie à l 'égard des pays 
arabes ». 

S'adressant aux journal is tes au 
Caire, le secrétaire général adjoint 
d e la ligue, Mouaffak al-Allaf, a 
appe lé « le Conseil de sécurité d e 
l 'ONU, responsable de la préserva
tion de la paix dans le monde , à 
prendre en compte cette nouvel le 
menace qu i r isque d'accroître les 
possibi l i tés d 'une explosion dans 
la région d u Proche-Orient ». 

REPÈRES / France 

Une politique arabe 
d'après AFP 
ALEXANDRIE 

L e prés ident français 
Jacques Chirac a ache
vé hier à Alexandrie, 
sur le delta du Nil, une 
tournée de cinq jours 
au Proche-Orient, mar
quée par son désir de 

définir une grande poli t ique arabe. 

Se référant tout au long de son 
séjour au général de Gaulle, initia
teur il y a 30 ans de ce qui a été ap 
pelé « la pol i t ique arabe d e la 
France », Chirac a d 'abord plaidé à 
Beyrouth pour « la souveraineté, 
l ' indépendance et l ' intégrité territo
riale d u Liban ». 

Hier au Caire, dans un discours 
qualifié par son entourage de 
«< fondateur », au même titre que 
ceux de Washington sur le pacte 
transatlantique et de Singapour sur 
le partenariat euro-asiatique, il a 
annoncé qu' i l allait placer la politi
q u e arabe et médi terranéenne au 
centre de sa diplomatie . 

« La poli t ique arabe de la France 
doit être une dimension essentielle 

de sa pol i t ique étrangère. J e sou
hai te lui donner u n élan nouveau, 
dans la fidélité aux orientations 
voulues par son initiateur, le géné
ral de Gaulle », a-t-il affirmé à 
l 'Université d u Caire. 

L'étape l ibanaise de son voyage, 
son premier déplacement officiel 
comme chef d'État dans cette ré
gion qu ' i l affectionne, constituait 
pour lui u n exercice de diplomatie 
délicat. 

Dans ce pays al igné sur la Syrie 
qui y maint ient 35 000 hommes , et 
dont le sud est occupé depuis 1978 
par les t roupes israéliennes, il 
s'agissait pour Chirac d e conforter 
la place d u Liban dans le concert 
des nat ions sans s 'aliéner ni la Sy
rie ni Israël ni les partis chrétiens 
qui boycottent le régime. 

Il n 'en a pas moins demandé de
vant le Parlement l ibanais le départ 
des t roupes syriennes une fois ob
tenu u n retrait israélien, incité les 
chrét iens à voter aux élections de 
cet au tomne et encouragé à adopter 
une loi électorale assurant une lar
ge part icipat ion. 

Selon son porte-parole Catherine 

1 

Colonna, toutes les communautés 
religieuses d u Liban « ont salué 
son discours » ainsi que « le sym
bole qu 'a const i tué sa visite au Li
ban ». 

De jeunes chrét iens ont néan
moins manifesté, brandissant des 
banderoles proclamant « Si de 
Gaulle était là, il aurait di t non aux 
occupations » ( israél ienne et sy
rienne ), ou encore « Oui à l 'appli
cation de la résolution 520 » de 
l'ONU ( qu i appel le au départ de 
toutes les t roupes étrangères d u Li
ban ). 

En Egypte depu i s samedi , Chirac 
a exposé sa « vision d e s relations 
entre la France, l 'Europe, le m o n d e 
arabe et la Médi ter ranée ». 

Pour lui, el le doit « tirer sa force 
de deux atouts : « D'une part, entre 
Français et Arabes, une connaissan
ce mutuel le ancienne qui a nourri 
notre amitié séculaire et qui est au
jourd 'hui p lus vivante que ja
mais », d 'autre part « la présence 
en France d ' u n e communau té mu
s u l m a n e d e q u a t r e m i l l i o n s 
d 'âmes » qui vit sa foi « dans la to
lérance et l 'ouverture à l 'autre ». 

Il a tenu à se placer d a n s une 

perspect ive européenne . « Cette 
g rande pol i t ique arabe, la France 
souhai te la faire partager à l 'Euro
pe », a-t-il indiqué, soulignant que 
« les mondes arabe et européen 
sont liés pa r une communauté d ' in
térêt et de dest in ». 

Plaidant pour une « relance d u 
processus d e paix » et pour un res
pect scrupuleux des accords s ignés 
et d e leur calendrier, il s'est excla
mé : « L'Europe ne saurait être seu
lement un bail leur de fonds. Elle 
doit apporter , davantage que par le 
passé, sa contribution pol i t ique à 
un règlement d e paix qu 'e l le doit 
également co-parrainer ». 

Paris accuse les États-Unis, qu ' i l 
s 'agisse d e l 'aide aux Palest iniens 
ou d e reconstruction de la Bosnie, 
d e faire payer l 'Europe en conser
vant la gestion poli t ique des situa
tions. 

S'efforçant d e dessiner les con
tours d 'une « communauté médi
terranéenne » adaptée au contexte 
d e l 'après Guerre froide, le prési
dent français a dit : « après avoir 
détruit un mur à l'Est, l 'Europe 
doit désormais construire un pont 
au Sud ». 


